
 

Document de rèférence 
Causes et considérations : 
• Devant de tels chiffres, la tendance parmi de nombreux gouvernements et agences internationales a été

de vouloir éliminer les symptômes immédiats plutôt que de traiter les causes. Le fait d’orienter l’action
uniquement sur des solutions médicales au problème de l’eau et aux problèmes sanitaires qui y sont
liés tend à ignorer les nombreux coûts économiques et sociaux engendrés par une fourniture
inadéquate. 

 
• L’une des raisons pour lesquelles la plupart des gouvernements se sont centrés sur le traitement des

symptômes plutôt que des causes tient au fait que cela semble plus simple et aussi moins cher. Pour les
grandes villes, les coûts d’installation de systèmes d’alimentation en eau et d’assainissement de bonne
qualité sont très élevés parce que les infrastructures existantes sont très limitées.  

 
• L’une des explications les plus courantes du mauvais fonctionnement des services d’eau et

d’assainissement est que le manque d’eau douce empêche l’amélioration de la fourniture d’eau. Mais il
n’y a pas de rapport établi entre les zones soumises à un stress hydrique et le nombre de personnes
privées d’accès adéquat à l’eau et à l’assainissement. 

 
• Une autre raison couramment invoquée pour expliquer le mauvais fonctionnement des services d’eau

et d’assainissement est la rapidité de la croissance démographique des villes qui empêche les autorités
locales d’améliorer et d’élargir leurs services. Toutefois, comme la croissance reflète souvent la
prospérité, de nombreuses villes en expansion rapide ont réussi à mette en place des institutions pour
améliorer la fourniture des services d’eau et d’assainissement. Parallèlement, de nombreuses villes de
taille moyenne qui seraient plus facilement en mesure d’assurer l’eau et l’assainissement à leurs
habitants, sont en fait incapables de satisfaire les besoins des pauvres dans ce domaine.  

 
Gouvernance : 
• En Europe et en Amérique du Nord, les populations urbaines se sont habituées à utiliser le site web

des institutions locales de gouvernance qui assurent tous les besoins élémentaires. Ils savent qu’ils
auront toujours l’eau courante à la maison, l’assainissement et l’électricité vingt-quatre heures sur
vingt-quatre, que leurs déchets seront collectés régulièrement et que les coûts de ces services
représentent une très petite partie de leurs revenus. 

 
• Ce n’est vraiment pas le cas pour la plupart des populations urbaines des pays en développement. Les

structures de base des gouvernements et des autorités locales sont souvent ancrées dans des schémas
non démocratiques de réseaux patron-client qui limitent la possibilité des pauvres de faire valoir leurs
droits. Le plus urgent pour améliorer les services d’eau et d’assainissement dans les zones urbaines est
peut-être de mettre en place des institutions municipales qui soient fiables, responsables et effectives.  

 
 
Sécurité d’occupation foncière et immobilière : 
Dans de nombreuses villes d’Afrique, d’Asie et d’Amérique Latine, 25 % à 70 % de la population vivent 
dans des quartiers informels et illégaux sans aucune sécurité d’occupation. Les implications de cette 
situation sont considérables car souvent, les organismes publics ou privés chargés d’assurer les services 
d’eau et d’assainissement de la ville ne sont pas autorisés à desservir ces quartiers. Les conditions qui leur 
permettraient de le faire, à savoir des titres de propriété officiels ou des numéros de parcelles, n’existent 
pas toujours. 
 



 

Manque de financements : 
• Les dépenses liées au logement et à la fourniture de services de base comprennent les dépenses par

personne relatives à la fourniture d’eau, à l’assainissement, la collecte des déchets ainsi que d’autres
formes d’infrastructures et de services. Pour des villes comme Dar es Salaam, Accra, Delhi ou
Nairobi, les dépenses d’infrastructures sont de l’ordre de 1 à 2 dollars US par habitant, tandis que dans
d’autres villes comme Stockholm, Vienne, Tokyo et Helsinki, ces montants atteignent entre 1000 et
2200 dollars US par habitant.  

 
• L’une des causes principales des insuffisances des services d’alimentation en eau et d’assainissement

est le manque de financement de la part des agences internationales. De nombreuses agences évitent
délibérément d’appuyer les programmes urbains sous le prétexte que les populations urbaines sont
privilégiées par rapports aux populations rurales. Le pourcentage de financements consacré par les
agences qui publient des chiffres sur les programmes urbains, aux projets de développement urbain
oscille en général entre 2 et 12% seulement. 
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